
Jeudi 19 janvier, à l’occasion des NAO  

Débrayons pour des augmentations 

de salaires pour tous ! 

RDV jeudi 19 janvier à 10h devant le CTL 
 

En octobre dernier, au moment des « discussions » sur la prime « inflation », la direction avait promis 

d’avancer les Négociations Annuelles Obligatoires (NAO) de 2023. Résultat : une réunion le mardi 20 

décembre pendant laquelle la direction s’est contentée d’égrainer « toutes les mesures » qu’elle avait prises 

pour « nous aider » en 2022... 

 

Pourtant, face à une inflation officielle à 6%, face à l’augmentation des prix de l’alimentaire de 12%, nos salaires ont 

complètement dévissé depuis 2 ans. Si l’on regarde l’inflation INSEE et les augmentations de salaires, on voit un 

décalage de 7.5% (si on a eu une augmentation individuelle) à 9% de nos salaires par rapport aux prix depuis 2021. 

Avec une inflation qui devrait se maintenir au même niveau au moins au début de l’année 2023 (d’après les 

prévisionnistes), voire même augmenter encore en mars d’après les grands distributeurs, ce ne sont pas quelques % 

d’augmentation de nos salaires qui pourront changer les choses pour nos comptes en banque ! 

Nous ne pouvons laisser la direction faire comme si tout pouvait augmenter sauf nos salaires. A l’occasion de la 2ème 

réunion des NAO, prévue jeudi de la semaine prochaine (19 janvier), il faut que nous soyons nombreux à nous 

manifester pour dire que ça ne peut plus durer ! 

Pour satisfaire cette exigence de rattrapage plus que légitime, il ne faut pas des 

miettes : ce sont entre 300 et 400 euros nets en plus par mois pour tous qu’il faudrait ! 

La CGT et SUD-Lardy appellent les salariés de Lardy à débrayer et à se rassembler : 

RDV à 10h, jeudi 19 janvier, devant le CTL (entrée principale) 
Si vous êtes en télétravail et que vous voulez vous connecter par TEAMS : Cliquez ici pour rejoindre la réunion  

Exigeons des Augmentations Générales de Salaires pour toutes les catégories ! 

Un appel à mobilisation est lancé sur tout le groupe Renault ce jour-là : Flins, Cléon, Le Mans, VSF, Cergy, Villeroy, etc. 

Pourquoi attendre qu’il soit trop tard ? 

Certains syndicats préfèrent vous dire qu’il faut attendre 

les premières « propositions » de la direction avant 

d’éventuellement agir. Mais cela revient en fait à 

attendre... qu’il soit trop tard ! Car, en 2015-16-17-18-19-

20-21-22, c’est simple, il n’y a pas eu de 3ème réunion des 

NAO : la deuxième réunion était la dernière ! 

Il n’y a qu’une forte mobilisation des salariés qui peut 

permettre de changer la donne et le « train-train » 

habituel de la direction et de sa comédie de 

« négociations ». Après une année 2022 où nous avons 

tous subi le choc de l’inflation, ne laissons pas la situation 

en l’état. Intervenons de façon massive et déterminée ! 

10/01/23 

Bénéfices, dividendes et salaire mirobolant pour 

les uns ; serrage de ceinture pour les autres ! 

L. De Meo a beau avoir annoncé à la mi-année que 

Renault visait 5% de marge opérationnelle en 2022, il 

a osé dire en CCSE de novembre : « Nous avons 

redressé l'entreprise avec 2 ans d'avance sur les 
prévisions, ne me plombez pas la situation avec des 
demandes déraisonnables ». Le même L. De Meo a 

reçu 4,75 millions € en 2021 (montant non connu 

pour 2022) et il se permet de parler de « demandes 

déraisonnables » alors que nos salaires ont 

complètement décroché par rapport aux prix ! 

Face à son mépris total, faisons preuve d’une 

détermination totale pour des AGS pour tous ! 

https://teams.microsoft.com/l/meetup-join/19%3ameeting_M2M2Njc0MmMtNGQ2MS00MDVmLTljOGItZTA5NWI3Y2RhODI4%40thread.v2/0?context=%7b%22Tid%22%3a%22d6b0bbee-7cd9-4d60-bce6-4a67b543e2ae%22%2c%22Oid%22%3a%22d2b72c36-beec-477b-ac3d-fdeb498f3454%22%7d


Attaque contre les retraites : 

Faire payer les salariés pour maintenir un 

système économique toujours plus inégalitaire  
Le gouvernement va présenter aujourd’hui son projet de « réforme » des retraites. Nous reviendrons dans 

nos prochains tracts sur le détail des mesures mais nous pouvons déjà en donner les grandes lignes qui 

circulent depuis plusieurs mois. Notre analyse : le gouvernement veut faire payer aux salariés la note d’un 

système économique qui court à sa perte en creusant toujours plus les inégalités. En reculant l’âge légal 

de la retraite à 64 ou 65 ans, il s’apprête à nous faire travailler jusqu’à des âges où nous n’en pourrons 

plus (physiquement ou psychologiquement) ou à faire drastiquement baisser nos revenus après 62 ans 

(en nous obligeant à passer par la case « chômage » ou « invalidité » avant de prendre notre retraite). 

Les grandes lignes de la réforme 

Au moment où nous écrivons ces lignes, le gouvernement 

s’orienterait vers un recul de l’âge légal de départ à 64 ans avec 

accélération de l’augmentation de la durée de cotisations (43 

années de cotisation pour la génération 1973 aujourd’hui). 

Le faux argument de l’augmentation de 

l’espérance de vie 

« On vit plus vieux, c’est donc normal de travailler plus vieux ». 

Ah, cet insupportable « bon sens » de nos dirigeants relayé par 

les éditorialistes libéraux sur les plateaux de télé ! Plutôt que de 

tels discours simplificateurs, regardons les données de l’INSEE 

de l’espérance de vie... et de l’espérance de vie en bonne santé 

(c’est-à-dire sans invalidité). Les études montrent également 

que les différentes réformes allongeant la durée de cotisation 

dégradent la santé des travailleurs, surtout ceux qui réalisent 

des travaux manuels. Par ailleurs, les assureurs estiment à 10 

milliards d'euros supplémentaires le coût du report de l'âge de 

départ à 65 ans (la prévoyance couvrant les risques de décès, 

d’incapacité de travail ou d’invalidité) ! 

De l’argent, il y en a ! Il suffit de chercher au 

bon endroit… 

Et même si l’espérance de vie en bonne santé augmentait sensiblement, serait-ce une 

raison pour continuer notre activité professionnelle encore des années après 60 ans ? On 

pourrait très bien profiter de notre retraite, de notre famille, de nos loisirs, de nos 

engagements associatifs, non ? 

Il n’y aurait pas l’argent pour payer les pensions d’autant de retraités ? Mais alors, 

comment se fait-il que la fortune des milliardaires français ait augmenté de 86% entre 

mars 2020 et octobre 2021 (rapport de l’ONG Oxfam), soit 236 milliards € 

supplémentaires ? Un enrichissement historique dans le cadre d’une économie encore 

plus au service des plus riches ! 

Alors, que le gouvernement arrête de nous dire qu’il n’y a pas 

assez d’argent pour payer les retraites, c’est un mensonge aussi 

gros que le pactole des milliardaires dont il est au service ! 

Une mobilisation nationale est annoncée dans les semaines à venir : préparons-nous à y participer 

massivement que nous soyons salariés Renault ou sous-traitants ! 
 Ans, 

Contact : cgt.lardy@renault.com       /       Facebook : CGT.RENAULT.LARDY91 

La CGT Lardy  :  syndicat de site pour tous les salariés du CTL 
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Augmenter l’âge légal à 64 ou 65 ans, 

cela veut dire qu’on ne pourra pas 

partir avant 64 ou 65 ans, même si on 

a validé tous les trimestres requis 

pour une retraite à taux complet ! 

(sauf « carrière longue ») 

mailto:cgt.lardy@renault.com

